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Introduction

Face à la crise climatique, la croissance effrénée 
du trafic aérien est un défi majeur. Le transport 
aérien est le premier secteur responsable de 
l'impact climatique de la Suisse – et la tendance 
est à la hausse. En 2025, 60 millions de passagers 
ont été enregistrés dans les aéroports suisses – 
un record historique qui, selon les prévisions de 
l'industrie aéronautique, devrait être dépassé dès 
2026. Les jets privés connaissent également un 
essor important, en particulier en Suisse.

Environ 80% des destinations finales des voyages 
en avion au départ de la Suisse se trouvent en 
Europe. Le potentiel de transfert vers le train, bien 
plus respectueux du climat, est donc énorme. 
Certes, toutes les destinations du monde ne sont 
pas accessibles en train, mais de nombreuses 
destinations européennes populaires sont 
facilement accessibles par des trains de jour ou 
de nuit. Malheureusement, il manque encore 
souvent de bonnes liaisons directes, par exemple 
vers Londres ou Barcelone, et les prix du train 
sont souvent plus élevés que ceux de l’avion.

Cette situation est le résultat de décisions 
politiques. Le train est aujourd’hui victime d’une 
concurrence déloyale face au trafic aérien 
international. En effet, ce dernier est exonéré de 

toute taxe sur le kérosène et de la TVA et il ne 
paie pas les coûts externes annuels liés au 
bruit, à la pollution atmosphérique et aux 
dommages liés au changement climatique, qui 
se chiffrent en milliards. De plus, le transport 
ferroviaire international est victime d’un 
manque d'investissements chronique. Cette 
situation empêche une réduction efficace des 
émissions dans le secteur des transports.

C'est pourquoi actif-trafiC a lancé au printemps 
2026 une initiative populaire fédérale qui 
poursuit deux objectifs: premièrement, réduire 
la croissance effrénée du trafic aérien et, 
deuxièmement, renforcer simultanément les 
transports publics et améliorer les liaisons 
ferroviaires vers nos pays voisins pour les 
rendre plus attractives et plus abordables.

Découvrez, à travers cet argumentaire en 6 
points, pourquoi l’initiative pour des transports 
publics forts et des tarifs aériens équitables 
(initiative pour des bons de mobilité) est une 
opportunité politique et écologique pour des 
transports plus justes et durables.
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1. Un bon de mobilité de plus de 100 francs 
pour tout le monde
Grâce à l’initiative pour des bons de mobilité, toutes les personnes habitant en 
Suisse recevront chaque année un bon pour les transports publics d’une valeur de 
plus de CHF 100.–. 

Avec l'initiative pour des bons de mobilité, utiliser les transports publics sera moins cher. Les 
bons de mobilité, offerts à toute la population vivant en Suisse (enfants y compris), seront 
valables pour les transports publics locaux, nationaux mais aussi transfrontaliers. Il est devenu 
urgent d’agir vu l’augmentation continue des tarifs des transports publics ces dernières années. 
Avec l’initiative pour des bons de mobilité, plus de 90% de la population sera gagnante 
financièrement. Seules les personnes qui prennent beaucoup l’avion, qui voyagent en classe 
premium ou encore les hyper-riches qui utilisent des jets privés devront payer davantage.1

Les bons de mobilité seront valables pour utiliser 
les transports publics locaux, nationaux et 
transfrontaliers et permettront ainsi de réduire le 
poids financier de l’usage du train, tram, bus, RER 
et du Car postal. Selon une étude réalisée par 
Sotomo en 20202 dans le cadre de la votation sur 
la loi CO2, plus de 90% de la population sera 
gagnante financièrement et recevra davantage 
d’argent par les bons de mobilité qu’elle n’en 

paiera en taxe sur les billets d’avion. Ce chiffre 
s’explique notamment par le fait que les touristes 
et autres personnes qui visitent notre pays en 
avion paieront la taxe sur leur billet au départ de 
la Suisse, mais ne recevront pas de bons de 
mobilité. Les personnes qui ne prennent pas ou 
peu l’avion seront récompensées financièrement 
pour leur choix de mobilité durable.

CHF

Taxe sur les billets d'avion

Bon de 
mobilité

Développement 
des liaisons 
ferroviaires

Au moins deux tiers de la taxe sur les billets d'avion et les jets privés seront redistribués à la population sous 
forme de « bons de mobilité ». Le reste pourra être investi dans le développement des liaisons ferroviaires vers 
nos pays voisins.  

Avec cette initiative, plus de 90% de la population sera gagnante financièrement ; 
seuls les grands voyageurs et ceux en classe de luxe passeront réellement à la caisse.

Grâce à l’initiative pour des bons de mobilité, 
chaque personne résidant en Suisse (y compris 
les enfants, dès leur naissance) recevra 
annuellement un bon de mobilité d’une valeur 
d’un peu plus de 100.–. 

Ce bon de mobilité sera financé par au moins 
deux tiers des recettes d’une taxe équitable 
prélevée sur les billets d’avion et les jets privés. 
Nous estimons les recettes annuelles issues de 
cette taxe entre 1,3 milliard de francs3 et 1,5 
milliard de francs4. Ces calculs se fondent sur les 
estimations réalisées dans le cadre de la loi sur le 
CO₂, avec une taxe de CHF 30.– sur les vols court 
et moyen-courriers et de CHF 120.– sur les vols 
long-courriers, appliquée à tous les départs 
depuis la Suisse, y compris les passagers en 
transit, sur la base des chiffres de fréquentation 
de 20255. Des recettes supplémentaires sont 
attendues grâce à la taxe de minimum CHF 500.– 
sur les jets privés et d'affaires. Deux tiers des 1,5 
milliards de francs générés par la taxe 
représenteraient donc un montant annuel 

d’environ 1 milliard. En redistribuant ce montant à 
une population suisse d’actuellement 9,1 millions 
d’habitant·es, cela reviendrait à environ 110.– par 
personne et par année. 

Recevoir environ CHF 110.– par personne peut 
paraître modeste à première vue, mais l’effet serait 
considérable: on s’attend à une augmentation de 
la fréquentation des transports publics d’environ 
5 à 8%6. 

Une fois l’initiative acceptée par la population, la 
mise en œuvre concrète des bons de mobilité 
sera laissée à l'appréciation du Parlement. La 
redistribution peut par exemple prendre la forme 
de chèques SwissPass, qui existent déjà 
aujourd'hui. Ces bons auront une durée de 
validité de cinq ans et ne seront pas nominatifs. 
Les personnes qui n'utilisent jamais les transports 
publics pourront donc les céder à des tiers. Les 
personnes n’ayant pas de compte SwissPass 
devraient aussi pouvoir bénéficier des bons.
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2. Mieux relier la Suisse au réseau ferroviaire 
européen
Avec l’initiative pour des bons de mobilité, jusqu’à 500 millions de francs par an 
pourront être investis pour améliorer les liaisons en train de jour comme de nuit, 
vers nos pays voisins.

Grâce à l'initiative pour des bons de mobilité, les liaisons ferroviaires vers les pays limitrophes 
seront plus nombreuses et de meilleure qualité. Qui ne connait pas cette situation : on veut 
voyager en train plutôt qu’en avion, mais c’est plus cher, plus compliqué et plus long. Notre 
initiative veut mettre fin à cette situation. Des destinations telles que Londres, Barcelone, Rome, 
Bruxelles, Lisbonne, Belgrade, Varsovie ou Copenhague seront désormais plus accessibles et 
plus compétitives en train grâce à des liaisons directes de jour ou de nuit. Aujourd’hui, près de 
80% des destinations finales en avion au départ de la Suisse se trouvent en Europe. Le potentiel 
de transfert vers le train est donc considérable. Avec l’initiative pour des bons de mobilité, 
jusqu’à 500 millions de francs par an pourront être investis pour acquérir de nouveaux trains, 
éliminer les goulets d’étranglement majeurs du réseau ferroviaire transfrontalier et proposer des 
liaisons à un prix attractif. Ces investissements d'avenir seront principalement financés par les 
personnes prenant beaucoup l’avion et les voyageurs de classes premium ou de jets privés. 
Voyager de manière respectueuse du climat deviendra plus simple, plus pratique et plus 
abordable pour toutes et tous. Grâce à l’initiative pour des bons de mobilité, la Suisse sera 
encore mieux reliée en train au reste de l’Europe.

En 2025, environ 80% des passagers·ères au 
départ d’un aéroport suisse avaient une 
destination finale en Europe7. Le potentiel de 
transfert vers le train est donc particulièrement 
important, à condition que des liaisons 
ferroviaires attractives et abordables soient 
proposées.

Une étude de l’Union européenne montre que le 
potentiel de report modal est considérable sur de 
nombreuses lignes entre villes européennes où le 
trajet en train est compétitif en termes de temps 
par rapport à l’avion8. Pour réduire encore le 
temps de trajet, l’Union européenne prévoit un 
plan d’action ambitieux de développement de 
lignes à grande vitesse. On pourrait rejoindre 
Lisbonne depuis Paris, en passant par Madrid ; et 
Copenhague ne serait plus qu'à 4h de Berlin 
(contre 7h actuellement)9. 

Près de 80% des destinations au départ des aéroports suisses se 
trouvent en Europe et sont donc potentiellement accessibles en train. 
Source : OFS, 2025

Pour voyager en respectant le climat, c’est en train que l’on va le plus loin. Distance parcourue par quatre 
personnes avec un quart de tonne d’équivalent CO₂. Source : Brochure climatique myclimate, 2024

Si le développement des trains à grande vitesse 
peut permettre de réduire le nombre de vols, il ne 
faut pas négliger le développement des trains de 
nuit, car ceux-ci peuvent circuler sans nécessiter 
d'importants travaux d'infrastructure. En effet, le 
train de nuit représente une solution idéale pour 
parcourir des distances encore plus importantes 
(500 à 1500 km)10. Si la Suisse souhaite à l'avenir 
disposer d'un réseau de trains de nuit performant 
et être bien reliée à ses pays voisins, elle doit 
prendre des initiatives. 

L’initiative pour des bons de mobilité prévoit 
justement qu’un tiers des recettes perçues de la 
taxe sur les billets d’avion soit investi dans le 

développement de ce réseau ferroviaire et serve 
à financer des liaisons ferroviaires plus 
abordables et plus attractives vers nos pays 
voisins. Cela représenterait une somme d’environ 
500 millions de francs par an11 et permettrait de 
développer autant de nouvelles offres ferroviaires, 
que la construction de terminaux équipés d’un 
système de douane pour les liaisons directes vers 
Londres, l’acquisition de matériel roulant 
moderne pour les trains de nuit, ou encore la 
rénovation de lignes existantes comme celle 
entre Genève et Lyon, Lugano et Milan ou encore 
entre Saint-Gall et Munich.
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3. Train et avion : pour une concurrence 
loyale 
En Suisse, comme à international, le trafic aérien est massivement subventionné à 
travers l’exemption de taxe sur le kérosène et sur la valeur ajoutée (TVA). 

L'initiative pour des bons de mobilité vise à instaurer une concurrence plus loyale entre le train et 
l'avion. Car contrairement à l’aviation, les trains sont soumis à toutes sortes de taxes. 
Conséquence : voyager en avion est souvent moins cher qu’en train. Cela entraîne une utilisation 
excessive de l’avion, avec des conséquences désastreuses sur le climat, l’environnement et les 
riverain·es exposé·es au bruit. L’exemption de taxes sur le kérosène et sur la valeur ajoutée (TVA) 
fait perdre chaque année des milliards à la Confédération. À cela s’ajoutent des coûts dits « 
externes » liés aux conséquences du bruit, de la pollution et des dommages climatiques causés 
par l’aviation, qui s’élèvent à 6,5 milliards de francs par an. La population suisse voyage en avion 
aujourd’hui presque deux fois plus qu’il y a vingt ans. Instaurer une taxe équitable sur les billets 
d’avion et les jets privés proportionnelle à la pollution émise est donc particulièrement urgent. 
L’industrie de l’aviation table sur une croissance indéfinie du trafic aérien. Avec l'initiative pour 
des bons de mobilité, nous prenons le contre-pied de cette tendance et nous renforçons les 
transports publics.

Le trafic aérien est responsable d’environ un tiers de l’impact climatique de la Suisse. 
Données : OFEV 

L’exemption de taxe sur le kérosène remonte à la 
Convention de Chicago adoptée en 1944 par 52 
États, dont la Suisse, notamment dans le but de 
développer l’aviation civile, afin « d’aider à créer 
et à préserver entre les nations et les peuples du 
monde l'amitié et la compréhension »12. La Suisse 
dispose ensuite de 150 accords bilatéraux avec 
autant de pays qui garantissent cette exemption 
de taxation sur les carburants13. Aujourd'hui, cela 
se traduit par un avantage fiscal évident accordé 
au transport aérien par rapport aux autres modes 
de transport.

Selon le rapport européen Aviation Tax Gap 
Report, l’exonération de la TVA et de la taxe sur le 
kérosène applicable aux vols internationaux 
coûte à la Confédération environ 1,5 milliard par 
an14. Seuls les vols internes à la Suisse sont 
soumis à la TVA et à la taxe sur les huiles 
minérales (0,74 francs par litre de kérosène)15. 
Outre ces pertes fiscales, l’Office fédérale de 
l’aviation civile estime à 6,5 milliards de francs16

les coûts externes du transport aérien liés au 
bruit, à la pollution atmosphérique ou aux 
dommages climatiques. Le principe de pollueur-
payeur n’est ainsi pas appliqué : c’est la 
collectivité dans son ensemble qui paie les coûts 
engendrés par les voyages en avion17. 

Le transport ferroviaire est en revanche soumis à 
la taxe pour l’usage des infrastructures ferroviaires 
(appelé « prix du sillon »18), à une taxe sur 
l’électricité et à la TVA aussi sur les liaisons 
internationales. Les automobilistes paient 
également un impôt sur les huiles minérales, 
compris entre 75 et 80 centimes par litre19. L’avion 
est donc le seul mode de transport exonéré de 
taxes et de redevances. Il s’agit là d’une inégalité 
de traitement qui fausse le marché en faveur du 
transport aérien. Cela constitue en outre une 
incitation perverse, car l’impact climatique des 
voyages en avion est bien plus élevé que tout 
autre mode de déplacement. 

Le transport ferroviaire et le transport aérien ne jouent clairement pas à armes égales. Capture d’écran d’un film d’animation d’actif-trafiC, 2019

29 %
Trafic aérien

19 %
Divers

12 %
Habitat

17 %
Industrie

23 %
Trafic 
terrestre 
et fluvial

Impact 
climatique 
par source
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Le réseau ferroviaire européen de demain. L’Europe a des projets ambitieux pour le développement des liaisons ferroviaires internationales. 
Grâce à l’initiative pour des bons de mobilité, la Suisse sera mieux connectée. Source : Kontrast.at
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L’impact climatique du trafic aérien ne se limite 
toutefois pas aux seules émissions de CO₂. À 
celles-ci s’ajoutent d'autres émissions hors-CO₂, 
telles que la vapeur d'eau, les oxydes d'azote, les 
oxydes de soufre et la suie, qui renforcent 
considérablement l'effet de serre. Selon l’état 
actuel des connaissances, les traînées de 
condensation et les nuages qu’elles forment à 
haute altitude (cirrus) ont un impact climatique 
bien plus important que celui du seul CO₂. Sur la 
base des connaissances scientifiques actuelles20, 
l’Académie suisse des sciences naturelles21

propose un facteur de pondération des émissions 
par trois. Si l'on multiplie les émissions de CO₂ du 
trafic aérien par ce facteur, la part du trafic aérien 
dans l’impact climatique en Suisse s’élève, selon 
le Conseil fédéral, à 27% pour l’année 201922. 
D’après les derniers chiffres disponibles de 2024, 
cette part s’élève déjà à 29%, mais en raison du 
record de fréquentation enregistré en 2025, elle 
dépasse déjà, à l’heure actuelle, les 30% et 

représente ainsi environ un tiers de l’impact 
climatique en Suisse.

Pour polluer moins, les «SAF» (Sustainable 
Aviation Fuels) sont également présentés comme 
une solution miracle par le secteur aérien. Ces 
SAF sont soit des biocarburants produits à partir 
de biomasse, soit des carburants synthétiques 
produits à partir d’électricité, d’eau et de CO₂23 24. 
Or, ces SAF ont deux limites majeures. La 
première est que leur production à large échelle 
entre en concurrence directe avec d’autres 
secteurs plus essentiels comme la production de 
denrées alimentaires25. La deuxième est que leur 
production actuelle représente une part infime 
(0,3%) des besoins de l’industrie actuelle au 
niveau mondial26. 

À cela s'ajoute l'effet rebond : les carburants 
«durables» rendront les voyages en avion un peu 
moins polluants, ce qui peut potentiellement 

accroître la demande de voyages en avion et 
justifier d'autres modes de consommation 
nuisibles au climat. De plus, cela réduit la pression 
en faveur de la promotion d'alternatives bien 
moins polluantes, comme le train.

L’Institut Paul Scherrer (PSI) a récemment conclu 
que «À eux seuls, les nouveaux moteurs, les 
carburants respectueux du climat et la filtration 
du CO2 de l’atmosphère pour le stocker en 
sous-sol ne suffiront pas pour nous mener au 
but. Nous devrons également réduire le trafic 
aérien27.»

L’initiative pour des bons de mobilité permet 
justement de faire baisser les émissions du trafic 
aérien : grâce à l’introduction d’une taxe équitable 
sur les billets d’avion et les jets privés basée sur le 
principe du pollueur-payeur, contribuera de 
manière significative à la réalisation des objectifs 
climatiques. Une taxe modérée sur les billets 
d'avion, d'un montant de 30 francs pour les vols 
court-courriers et de 120 francs pour les vols 
long-courriers, permettrait déjà de réduire les 
émissions de CO2 du trafic aérien d'environ 16%28. 
La taxe de 500 francs minimum pour chaque 
décollage de jet privé permettra aussi de 
dissuader leur usage. L’utilisation des recettes 
estimées à 1,5 milliard de francs  par an permettra 
d’encourager les transports publics, ce qui 
renforcera encore davantage l’effet bénéfique 
pour le climat.

Les émissions de CO₂ du transport aérien augmentent à un rythme effréné. Or, conformément à la loi sur la protection du climat, 
elles devraient être ramenées à zéro net d’ici 2050. Émissions de CO₂ de l’aviation civile et de l’aviation générale sur les vols 
internationaux, illustration réalisée par nos soins. Données : OFS, OFAC

4. Le climat n’attend pas
Avec l’initiative pour des bons de mobilité, nous veillons à ce que les objectifs 
climatiques souhaités par la population soient respectés. Car sans mesures 
efficaces dans le transport aérien, ceux-ci ne pourront jamais être atteints. 

L'initiative pour des bons de mobilité apportera une contribution décisive à la participation de la 
Suisse à la protection du climat. En effet, le trafic aérien est responsable d’environ 27% de 
l’impact climatique de la Suisse, davantage que tous les autres secteurs. Or, en juin 2023, la 
population suisse a clairement adopté la Loi Climat qui fixe comme objectif la neutralité carbone 
d’ici 2050, y compris dans le domaine aérien. Mais jusqu’à présent, aucune mesure réellement 
efficace n’a été prise dans ce secteur. Avec l’initiative pour des bons de mobilité, nous voulons 
changer la donne. Introduire une taxe équitable sur les billets d’avion et les jets privés 
contribuera de manière significative à la réalisation de nos objectifs climatiques. Avec une taxe 
de seulement 30 francs pour les vols court-courriers, de 120 francs pour les long-courriers et de 
500 francs pour chaque décollage de jet privé, on réduirait les émissions de CO₂ du trafic aérien 
d'environ 16%. Les recettes de la taxe (environ 1,5 milliard de francs par an) seront utilisées pour 
renforcer les transports publics et les rendre plus attractifs, permettant encore de renforcer 
l’effet positif sur le climat. Grâce à l’initiative pour des bons de mobilité, nous pourrons atteindre 
nos objectifs climatiques.

Le système d’échange de quotas d’émission, 
quant à lui, présente toujours diverses failles. 
Certes, le Conseil fédéral ne distribue enfin plus 
aucun quota gratuit à partir de 2026, mais en 
contrepartie, une grande partie des recettes sera 
à nouveau réinjectée dans l’industrie 
aéronautique – pour promouvoir les «carburants 
aériens durables (SAF)». Il est par ailleurs 
particulièrement problématique que les vols 
long-courriers ne soient justement pas soumis au 
système d’échange de quotas d’émission, car les 
vols à destination de pays hors de l’UE et du 
Royaume-Uni en sont exemptés. La trajectoire de 
réduction n’est en outre pas compatible avec 
l’objectif de zéro émission nette d’ici 2050. Et le 
prix par tonne de CO₂ dans le système d’échange 
de quotas d’émission reste bien inférieur aux 
coûts liés aux dommages climatiques. Pour toutes 
ces raisons, il est absolument nécessaire 
d’introduire un instrument supplémentaire, à 
savoir la taxe sur les billets d’avion, afin de 
remettre le trafic aérien sur la bonne voie en 
matière de protection du climat d’ici 2050.

Un mode de transport générant 30 fois plus 
d'émissions de CO₂ ne doit plus être l'option la 
plus avantageuse financièrement. Avec l’initiative 
pour des bons de mobilité, nous voulons créer les 
conditions-cadres nécessaires pour changer 
cela.

Entrée en vigueur de la loi 
sur la protection du climat
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5. Faire payer les grands voyageurs, 
les classes premium et les jets privés
Plus on pollue, plus on paie. L’initiative pour des bons de mobilité applique ce 
principe simple et équitable au trafic aérien.

L’initiative pour des bons de mobilité veut mettre à contribution les personnes qui utilisent 
excessivement l’avion et les vols de luxe en instaurant une taxe équitable dont le montant sera 
proportionnel à la distance parcourue et à la classe de vol. Ainsi, celles et ceux qui polluent le 
plus paieront davantage, et les recettes sont redistribuées à l'ensemble de la population. Le 
montant minimum de la taxe sera de 30 francs pour un vol court-courrier en classe économique 
et augmentera avec la distance parcourue mais également en fonction de la classe de voyage. 
Car les personnes voyageant en classe premium (classe affaires ou 1e classe) génèrent jusqu'à 
cinq fois plus d'émissions qu’en classe économique pour un même trajet. La taxe sera donc 
proportionnelle à la pollution émise. Les jets privés, eux, polluent encore bien plus. Une taxe d’au 
moins 500 francs pour chaque décollage de jet sera donc prélevée. Là encore, le montant 
augmentera en fonction du poids de l’appareil et de la distance parcourue. Ainsi, seuls les 10% de 
grands pollueurs passeront à la caisse, tandis que plus de 90% de la population recevra 
davantage d’argent par les bons de mobilité qu’elle n’en paiera en taxe. Les montants exacts 
seront fixés par le Conseil fédéral et le Parlement après l'acceptation de l'initiative par le peuple. 
Avec l’initiative pour des bons de mobilité, on applique le principe du pollueur-payeur.

Une étude menée par Sotomo montre que les 
émissions de CO₂ liées aux voyages en avion 
dépendent très fortement des revenus. Les 
grands voyageurs se trouvent notamment parmi 
les personnes dont le revenu net dépasse 12’000 
francs par mois. À l’opposé, on trouve les familles 

Un vol génère jusqu’à 30 fois plus d’émissions de CO₂ qu’un trajet en train. Les jets privés sont de loin ceux qui émettent le 
plus. Trajet de Zurich à Berlin, émissions de gaz à effet de serre (kg CO₂eq par personne et par trajet) 
Données : Ville de Zurich, rapport intermédiaire « Netto Null Zwischenbericht », VCÖ

Les personnes à revenus élevés prennent l’avion plus de cinq fois plus souvent que celles à faibles revenus. 
Données : Étude Sotomo sur la taxe sur les billets d’avion en Suisse – Comportements de voyage, émissions de CO₂ 
et comparaison de deux modèles de mise en œuvre, 2020

aux revenus faibles ou moyens vivant dans les 
cantons de montagne et ruraux. Celles-ci font en 
moyenne partie des petits voyageurs et seraient 
donc, globalement, celles qui bénéficieraient le 
plus financièrement d’une taxe sur les billets 
d’avion.

Si l’intégralité des recettes de la taxe sur les billets 
d’avion, estimées à l’époque à environ 1,3 milliard 
de francs, est reversée, cela entraîne une 
redistribution marquée: le segment de la 
population dont le revenu net est inférieur à 6000 
francs recevrait 396 millions de francs de plus que 
ce qu’il paie. En revanche, le segment dont le 
revenu est supérieur à 12’000 francs ne recevrait 
que 126 millions de francs de plus que ce qu’il 
paie29.

Les vols en classe premium émettent bien plus de 
gaz à effet de serre qu’un vol en classe 
économique sur la même distance. Sur un vol 
long -courrier, voyager en classe affaires ou en 
première multiplie jusqu’à 5x fois l’impact 
climatique du vol, en comparaison avec la classe 
économique. Cette importante différence 
s’explique par l’espace réservé à chaque 
passager·ères : les sièges sont plus larges, plus 
lourds et consomment ainsi davantage de 
carburant. Un siège en première classe équivaut 
ainsi à environ cinq sièges en classe économique 
en termes d’empreinte carbone, pour le même 
vol30. En conséquence, ils devraient payer 
davantage dans le cadre d'une taxe sur les billets 
d'avion conçue selon le principe du « pollueur-
payeur ».

Les jets privés constituent la forme la plus 
polluante de transport aérien31. En 2023, la flotte 
mondiale de jets privés a généré 19,5 millions de 

tonnes de gaz à effet de serre, soit 4 % des 
émissions totales de l’aviation civile — une 
quantité supérieure aux émissions de tous les vols 
partant de l’aéroport de Londres-Heathrow32. 
Depuis la pandémie de COVID-19, leur usage a 
fortement augmenté : les émissions des jets 
privés ont augmenté de 46% uniquement entre 
2019 et 202333. Autre constat frappant : 47,4% des 
vols privés ont parcouru moins de 500 km et 4,7% 
moins de 50km (soit moins que Genève – 
Lausanne ou Zurich – Lucerne). C’est pourquoi 
l’initiative pour des bons de mobilité prévoit des 
contributions claires pour le secteur des jets 
privés : une taxe d'au moins CHF 500.– par 
décollage de jet, dont le montant augmentera en 
fonction de la distance parcourue et du poids de 
l’appareil. Cette mesure vise à réguler un secteur 
jusqu’à présent guère réglementé, alors qu'il est 
particulièrement néfaste pour le climat et 
extrêmement inéquitable sur le plan social.

Le mécanisme de taxe sur les billets d’avion et les 
jets privés, associé à une redistribution majoritaire 
à la population implique qu’au final seuls 10% de 
la population – soit les plus grands voyageurs – y 
perdront financièrement, en payant 
proportionnellement davantage de taxe que le 
reste de la population. L'initiative pour des bons 
de mobilité est ainsi donc une mesure de justice 
climatique.

2873 km
6948 km

8213 km
16 271 km

Distance totale des voyages 
avec nuitées (2015)

1,7

0,3
0,7

1,0

revenu mensuel 
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jusqu'à 4000.–
4001–8000.–
8001–12 000.–
au-delà de  12 000.–
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6. Agir enfin
De nombreux pays européens, dont tous les pays voisins de la Suisse, ont déjà 
introduit une taxe sur les billets d'avion. Il est grand temps que la Suisse agisse 
également.

Grâce à l'initiative pour des bons de mobilité, la Suisse s'alignera sur ses voisins. Aujourd’hui, les 
Suisses prennent 2x plus souvent l'avion que les habitant·es des pays européens34. Nous avons 
donc une responsabilité particulière à agir en introduisant enfin une taxe équitable sur les billets 
d’avion et les jets privés. L'expérience d'autres pays montre que les taxes sur les billets d'avion 
ont un effet positif pour la réduction des émissions de CO2. Avec l’initiative pour des bons de 
mobilité, nous passons enfin à l’action!

Le montant des taxes sur les billets d'avion varie 
fortement en Europe. Parmi les pays où les taxes 
sur les vols court-courriers sont les plus élevées 
figurent le Royaume-Uni, avec environ 36,60 
euros35, ainsi que les Pays-Bas, avec 30,25 euros 
par billet36. La Commission européenne a 
constaté en 2019 qu'une augmentation de 10% du 
prix des billets d'avion entraînait une baisse de la 
demande de 9 à 11%37. En Allemagne, une étude a 
montré que la demande avait baissé de 6 à 11% au 
cours des deux premières années suivant 
l'introduction de la taxe sur les billets d'avion38. Le 
montant initial de la taxe s'élevait à 8 euros pour 
un vol court-courrier, à 25 euros pour un vol 
moyen-courrier et à 45 euros pour un vol long-
courrier. Une autre étude datant de 2024 
démontre que les taxes sur les billets d'avion 
entraînent une réduction de 12% du nombre de 
vols ainsi qu'une baisse de 14% des émissions des 
compagnies aériennes low cost39. En Suède, la 
suppression de la taxe sur les billets d’avion a 
entraîné une forte augmentation du nombre de 
passagers·ères, ce qui souligne également 
l’efficacité de cette mesure40. 

Actuellement, non seulement le montant, mais 
aussi la structure des taxes diffère 
considérablement entre les pays. Il existe 
différents systèmes de perception des taxes : 
taxes forfaitaires sur les billets, modèles basés sur 

la distance, taxes proportionnelles au prix du 
billet, suppléments en fonction de la classe de 
voyage ou combinaisons de ces approches41. 
Certains pays ciblent spécifiquement les vols 
pour lesquels il existe de bonnes liaisons 
ferroviaires. Ainsi, la Belgique et l’Autriche 
prélèvent des taxes plus élevées sur les courtes 
distances que sur les longues distances. En 
Belgique, cela s’applique aux vols de moins de 
500 kilomètres42, en Autriche à ceux de moins de 
350 kilomètres43. Dans la plupart des pays 
européens, les taxes sur les billets d'avion sont 
des taxes d'incitation classiques. Elles sont 
toutefois parfois liées à une affectation 
spécifique. Ainsi, la Belgique, le Danemark et les 
Pays-Bas, entre autres, prévoient qu'une partie 
des recettes soit affectée à des projets de 
transport durable ou de lutte contre le 
changement climatique44. 

On craint souvent qu’une taxe sur les billets 
d’avion n’entraîne un effet de détournement vers 
des aéroports étrangers, par exemple vers Bâle-
Mulhouse dans le cas de la Suisse. De tels effets 
ne se produisent toutefois que si la taxe est 
nettement plus élevée que les frais de 
déplacement supplémentaires et les redevances 
et taxes perçues à l’aéroport de substitution. Des 
trajets de plusieurs heures vers des aéroports 
étrangers ne devraient guère être attractifs pour 

la plupart des voyageurs, en particulier pour les 
vols court-courriers en Europe, qui représentent 
la majeure partie du trafic aérien. Certes, le 
secteur français de l’aéroport de Bâle-Mulhouse 
peut constituer une alternative pour certaines 
parties de la Suisse alémanique, mais ses 
capacités sont limitées et insuffisantes pour 
déclencher un transfert notable. De plus, la 
France applique déjà une taxe sur les billets 
d'avion. 

L’expérience de nombreux pays européens 
montre que la taxe sur les billets d'avion réduit la 
demande des voyages en avion et, par 
conséquent, diminue les émissions de gaz à effet 
de serre. Avec l'initiative pour des bons de 
mobilité, nous voulons obtenir un impact similaire 
en Suisse.

Oui

Non

Plus de taxe

Taxe sur les billets d'avion 

Royaume-Uni
18.30 - 1'328 €

Autriche
12- 30 €

France
7.40 - 120 €

Belgique
2 - 10 €

Allemagne
13.03 - 59.43 €

Pays-Bas
30.25 €

Norvège
5.38 - 30.89 €

Danemark
4 - 40 €

Italie
6.60 - 12.70 €Portugal 

2 €

Taxe sur des billets d'avion Oui Non Plus de taxe

Tous les pays voisins de la Suisse ont instauré une taxe sur les billets d’avion, tout comme de nombreux autres pays européens. 
Aperçu des taxes sur les billets d’avion en Europe, présentation par nos soins.
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